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Introduction 

 
 
La Coordination nationale Pas sans Nous s’est créée dans le sillage du rapport Pour une réforme 
radicale de la politique de la ville. Ca ne se fera plus sans nous, rédigé par Mohamed Mechmache et 
Marie-Hélène Bacqué et remis au ministre de la Ville, François Lamy, en juillet 2013. La création de 
cette plateforme associative nationale était en effet l’une des 1+30 propositions de ce rapport qui 
ont pour objectif de promouvoir et de rendre effective la participation des habitants des quartiers 
populaires dans toutes les politiques publiques.  
 
La rédaction de ce rapport est le produit de plus de 300 rencontres sur l’ensemble du territoire 
français, y compris les territoires d’outre-mer, et d’une commission de près de 40 personnes, 
regroupant des habitants militants, des collectifs, des associations, des techniciens, des chercheurs, 
des élus… qui ont travaillé pendant 6 mois. À l’issue de cette période, une conférence de citoyens a 
été réunie à Saint-Ouen pour finaliser ce rapport. L’originalité de cette démarche totalement inédite 
est une véritable plus-value qui met en lumière des propositions co-construites à partir de ces 
regards croisés.  
 
Malheureusement, la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
dite « loi Lamy » n’a pas retenu grand-chose de ces propositions. Elle en a même détournée une, 
celle sur les Tables de quartier, devenues des Conseils citoyens.  
 
Dans le même temps, toutes les personnes mobilisées autour du rapport se sont constituées en 
Coordination provisoire, le temps de se rassembler pour créer la « plateforme associative nationale» 
proposée dans le rapport.   
L’Assemblée générale constitutive a eu lieu les 5 et 6 septembre 2014 autour de 200 acteurs 
venus à Nantes pour cet évènement. 
 
Afin de mobiliser le plus grand nombre autour de valeurs communes, la Coordination s’est dotée 
d’une Charte1. Elle souligne la richesse des quartiers populaires qui, bien que trop souvent laissés à 
l’écart des décisions, des opportunités d’épanouissement, et même du récit national, sont des lieux 
où se développent de nombreuses alternatives, luttes et propositions qui doivent non seulement être 
prises en considération mais également soutenues et mises en lumière.  
Elle pose enfin les principes fondamentaux de la Coordination, espace démocratique participatif, 
interactif, indépendant et transparent dans son fonctionnement et sa gestion dont la légitimité 
est fondée sur l’activité, l’expérience et l’expertise d’usage de ses membres. 
 
La seconde Assemblée générale de notre association s’est tenue en janvier 2016. Au cours des deux 
ans qui ont suivi, la Coordination nationale Pas sans Nous a poursuivi son développement tant au 
niveau local avec l’élargissement du mouvement à de nouveaux territoires et une augmentation de 
son nombre d’adhérents, qu’au niveau national, avec notamment le renforcement de son équipe 
salariée. L’année 2017 a vu un renforcement de la structuration du mouvement avec la création de 
plusieurs coordinations départementales, et l’émergence de délégations dans de nouveaux 
territoires.  
 

                                            
1 https://www.passansnous.org/qui-sommes-nous/ 
2 https://www.youtube.com/watch?v=Ei4W-uD_7Ew 
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La Coordination a poursuivi les actions initiées depuis sa création, notamment le suivi des Conseils 
citoyens, et l’accompagnement des Tables de quartier dans le cadre de l’expérimentation portée 
avec la Fédération des centres sociaux et socioculturels de France (FCSF) avec le soutien du CGET.   
 
En 2016, Pas sans Nous a mené un travail d’analyse et de rédaction avec le DAL (Droit au Logement) 
sur le projet de loi Egalité, citoyenneté. Les deux organisations ont déposé conjointement à 
l’Assemblée nationale une série d’amendements au Titre 2 du projet de loi visant à garantir une 
véritable concertation des habitants dans les opérations de renouvellement urbain, ainsi qu’une 
amélioration des conditions de relogement. Pas sans Nous a également déposé un amendement, 
co-signé par plusieurs députés, proposant la création d’un Fonds pour une démocratie d’initiative 
citoyenne.  
Le lancement officiel de notre campagne pour ce Fonds s’est fait le 5 novembre 2016 à Paris dans le 
cadre du Tour de France de la Coordination. Organisé en 8 étapes à travers toute la France de 
septembre 2016 à mars 2017, il a permis aux habitants et militants de nombreux quartiers d’échanger 
et de débattre pour construire ensemble les réponses aux exigences de solidarité, d’égalité et de 
justice sociale. 
 
En 2017, la Coordination nationale a mis en place deux actions clefs, qui ont vocation à être 
poursuivies dans les années à venir. Tout d’abord l’organisation de sa toute première Université des 
quartiers populaires à Angers, à la fin du mois d’août. Ensuite, la tenue, en partenariat avec le PoleS, 
du premier Forum « Économie solidaire et quartiers populaires » à Villeneuve-la-Garenne, au mois 
de novembre.  
 
 
La réussite de ces actions, ainsi que la poursuite de celles engagées depuis la création de la 
Coordination, ouvrent de nombreuses perspectives pour 2018. 
 
 

 
 
    Lancement officiel de la campagne pour le Fonds pour une démocratie d’initiative citoyenne 
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1. Au niveau départemental 
 
Déjà présente dans plusieurs territoires (Toulouse, Marseille, Angers, la Seine-Saint-Denis,…),  la 
Coordination continue de se développer avec l’émergence de délégations, notamment à Roubaix, 
Angoulême, Mulhouse, Dijon, Valence, Évreux, Bordeaux, Montpellier, Rennes, Perpignan, 
Narbonne, Toulon, Lyon, Le Petit Quevilly, Amiens, Paris et dans les départements franciliens.  
 
Alors qu’en 2016 seules deux délégations avaient pu se structurer en coordinations départementales, 
PSN 31 et PSN 13, ce mouvement s’est accéléré en 2017 avec la création de 5 nouvelles 
coordinations départementales : PSN 30, PSN 37, PSN 38, PSN 45 et PSN 49. Une formalisation qui 
permet à ces dynamiques de renforcer leur présence sur leur territoire. 
 
L’organisation de temps collectifs nationaux, notamment l’organisation du Tour de France et la 
tenue de la première université d’été, permet l’échange d’expériences, de pratiques et d’outils, ainsi 
que le renforcement des compétences. Des temps de rencontres interdépartementaux sont aussi 
organisés directement par les territoires.  
 
C’est le cas de la journée d’échanges co-organisée le 30 septembre 2017 à Clichy sous Bois par 
ACLEFEU, association née dans cette commune, autour d’un « FestiFoot » et par Dell’Arte de 
Toulouse autour d’une des escales du Festival Toucouleurs. 10 équipes de jeunes venant de toute la 
France, dont PSN 37, se sont rencontrées dans un village citoyen et culturel tenu par plusieurs 
associations et militants pour partager les mots d’ordre « fair-play, solidarité et citoyenneté ». Des 
membres de PSN, notamment de PSN 31, y tenaient un stand.  
 
 L’Assemblée générale constitutive de PSN 30, qui s’est créée en association début novembre 2017, 
a également permis de réunir de nombreux adhérents de la Coordination nationale, venus de 
Toulouse, Marseille, et des départements franciliens.  
 
Après plusieurs rencontres, PSN 37 et PSN 45 ont développé une action commune autour des 
ressources sensibles crées par les habitants du Sanitas avec l’association Pih-Poh sur leur quartier.  
Ces ressources, photos, textes et film ont voyagé ́ a ̀ Orle ́ans et a ̀ Saint Jean de Braye a ̀ la rencontre 
des habitants de deux quartiers populaires : La Source et Pont-Bordeau. Avec des membres du 
conseil citoyen de ces quartiers, ces « ressources sensibles » ont servi de point d’appui a ̀ une 
consultation sur les lieux de vie. In vivo vidéo en a re ́alise ́ une vide ́o-souvenir disponible en ligne2. 
 
Chaque coordination ou délégation développe ses actions en fonction des enjeux locaux tels que le 
logement, la rénovation urbaine, la question du transport et de l'accès à la culture, la jeunesse et la 
participation habitante. Voici quelques exemples d’actions menées sur les territoires en 2016 et 2017. 

 
 

                                            
2 https://www.youtube.com/watch?v=Ei4W-uD_7Ew 

 

Développement de la Coordination 
nationale 
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• PSN 13 
 
À l’issue de l’Assemblée Générale constitutive de la Coordination nationale en septembre 2014 et 
après le Conseil National de Mulhouse, les membres adhérents de la région PACA ont décidé de se 
constituer en association régionale le 30 avril 2015. Après avoir réfléchi à des statuts plus collégiaux, 
ils les ont proposés à la Coordination nationale puis les ont adoptés en janvier 2016.   
Le 22 avril 2016, PSN13,  devenue coordination départementale,  a réaffirmé les objectifs de la 
Coordination nationale en les déclinant selon les enjeux locaux. L’Assemblée générale de la 
coordination départementale s’est tenue au centre social des Flamants à Marseille et a rassemblé des 
acteurs des différents quartiers de Marseille (La Rouguière, Malpassé, Plan d’Aou, Flamants, Savine, 
Castellas, picot, Belle de Mai, etc.) ainsi que les collectifs d’Aix en Provence, Gardanne, La 
Destrousse, Aubagne, Istres et Miramas. 
 
Depuis 2015, PSN13 est restée vigilante sur la création et le fonctionnement des conseils citoyens 
de Marseille en interpellant les pouvoirs publics locaux (lettres ouvertes), en participant à la 
négociation des règles de constitution et de fonctionnement (Groupe d’Appui de Soutien, de 
Pilotage et d’Evaluation) et en dressant un bilan de leur fonctionnement à l’issue de l’année écoulée 
(fiche de synthèse et propositions). PSN 13 a, par ailleurs, soutenu la création de plusieurs Tables de 
Quartier avec une diversité de publics (jeunes notamment) en apportant ses savoirs-faire et ses 
méthodologies.  
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

La Table de quartier Malpassé, Marseille 

 
En 2016, trois pistes de travail ont été suivies: la co-formation/l’échange de pratiques et de savoir-
faire ; la mobilisation sur des actions ; la communication, la médiatisation et l’accès à l’information. 
Ces pistes ont trouvé toute leur pertinence lors des actions de la Coordination nationale, notamment 
la participation à la marche pour la dignité à Paris ou lors de l’Université des quartiers populaires qui 
s’est tenue à Angers  et qui a permis à 38 adhérents de PSN13 (collectifs et individuels) de rencontrer 
d’autres adhérents de toute la France et de contribuer à la préparation et à l’animation d’ateliers. 
 
À la suite de l’évaluation des conseils citoyens présentée en juin 2017, PSN 13 a décidé de déployer 
les Tables de quartier sur les 35 quartiers prioritaires de la métropole marseillaise car cette échelle 
semble être plus pertinente pour une participation des habitants pleine et entière. Au delà des 
difficultés d’échelles, le fonctionnement des conseils citoyens pèse sur l’organisation des débats et 
les priorités des territoires, puisqu’il est question aujourd’hui essentiellement de participer aux revues 
de projets de la rénovation urbaine.  
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Ce positionnement a trouvé écho auprès des institutions, et en particulier auprès de la préfecture des 
Bouches du Rhône qui a octroyé à PSN13 un premier poste de salarié dans le cadre du dispositif 
adultes relais. La métropole, quant à elle, par un appui financier, permet à PSN13 de déployer des 
Tables de quartier dans les 13ème et 14ème arrondissements de Marseille (Les Flamants, Cité SNCF, 
Picon Busserine) ainsi que dans les 15ème et 16ème arrondissements (Campagne-Lévêque, Les 
Aygalades et Plan d’Aou) et de compter comme un acteur incontournable dans le schéma de la 
concertation du nouveau Programme de Renouvellement Urbain (NPRU), faisant confiance à 
l’expertise d’usage des habitants. 
 
De plus, le soutien de PSN 13 aux collectifs d’Aix en Provence, Istres et Miramas laisse présager la 
création de nouvelles Tables sur tout le secteur départemental à l’horizon du 1er semestre 2018. 
 
Fort d’une centaine d’adhérents dont une trentaine de membres actifs, PSN Jeunes a été créé afin 
de permettre aux jeunes de se former au militantisme et de déployer leurs compétences en 
développant des stratégies de communication (communiqués) grâce à un étudiant en journalisme, en 
utilisant des outils de communication (site, journal, affiches, réseaux sociaux…) avec l’appui d’une 
bénévole maîtrisant les outils numériques, et de s’engager dans la défense des droits à travers la 
constitution d’outils d’informations (livret, guides, fiches) avec l’aide d’un doctorant en sciences 
politiques. Toutes ces compétences accompagnent des jeunes moins aguerris en créant des binômes 
bénévoles/services civiques. 
Les Petits Pas Sans Nous ne sont pas en reste permettant aux plus jeunes de s’initier à la prise de 
parole et à l’argumentation. 
 
Convaincu que seul on peut aller vite, mais qu’à plusieurs on va plus loin, PSN 13 a dès sa création 
cherché à se lier aux organisations localisées principalement dans le centre-ville marseillais afin de 
créer des passerelles avec les luttes similaires : Centre-Ville pour Tous, Pensons le matin, les 
Communs, Nuit Debout Marseille, etc. PSN13 a ainsi participé à plusieurs rencontres en invitant des 
habitants afin de faire évoluer les représentations de part et d’autres. 
 
Si 2016 et 2017 ont été les années de la structuration, 2018 sera celle du développement afin 
de pérenniser notre action à l’échelle départementale. 
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• PSN 30 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Table de quartier Nîmes Pissevin 
  
 

 
• PSN 31 
 
PSN31 a été la première coordination départementale à se créer, avec la tenue de son AG 
constitutive en avril 2016 qui a rassemblé plus de 100 personnes (habitants et acteurs associatifs 
sociaux et culturels ainsi que des artistes et des militants du DAL et de Nuit Debout…). La grande 
majorité de ses membres sont des militants qui se connaissent de longue date, ce qui a largement 
contribué à cette création. C'est aussi dans cette logique que PSN31 a repris les luttes sur les 
priorités existantes et identifiées depuis trop longtemps.  
 
Les questions de logement et de rénovation urbaine sont de loin les plus urgentes dans les 
quartiers populaires toulousains. Entre les malfaçons des nouveaux logements dues à des 
matériaux à bas prix – et dont les loyers sont pourtant plus élevés que les précédents – qui ont été 
construits au détriment de la rénovation nécessaire des anciens, et les délais d’attente et le mépris 
dans le traitement des dossiers, PSN 31 a fait des questions de logement sa priorité avec les militants 
du territoire. En début d’année 2018, la lutte s'amplifie et va passer directement au national suite à 
l'article de Médiapart par un lanceur d'alerte sur la parution de documents qui prouvent la 
discrimination ethnique dans les HLM toulousains ! 
 
L'autre priorité pour PSN 31 est la pseudo "mise en place" du contrat de ville et la participation  
des habitants, à travers la création de Tables de quartier.  
PSN 31 appuie ainsi le développement et l’animation de Tables de quartier à Toulouse et dans ses 
environs. Les Tables de Bagatelle (Mirail), appelées « Café des habitants », créées et portées par Stop 
à la Violence depuis 10 ans, et des Izards (quartiers nord) ont ainsi permis d’identifier à travers des 
questionnaires les préoccupations liées au relogement ou au logement insalubre.  
Des membres de PSN 31 sont également dans des Conseils citoyens afin de construire des 
passerelles pour faire remonter des propositions.  
Aujourd'hui PSN 31 est reconnu par les institutions comme un interlocuteur incontournable et 
force de proposition. 
 

PSN 30 appuie la Table de quartier de Nîmes-
Pissevin portée par le collectif ECNP (Espace de 
Coopération Nîmes-Pissevin), qui s’est beaucoup 
mobilisée sur la question des transports. Un 
projet de réorganisation des transports en 
commun devait en effet supprimer plusieurs 
lignes et arrêts de bus dans la ville, dont 
plusieurs situés dans les quartiers populaires, ce 
qui aurait entravé la circulation de leurs habitants 
ne disposant pas de leurs propres moyens de 
locomotion. La mobilisation du collectif ECNP, 
adhérent de la Coordination nationale, a 
permis le maintien d’une ligne et de 4 arrêts 
de bus. Des difficultés continuent de se poser du 
fait des arrêts qui ont été supprimés malgré les 
actions menées, mais la mobilisation se poursuit. 
 

PSN30 s’est constituée en association en 
novembre 2017 afin de renforcer la 
mobilisation sur le territoire.  
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         Les échanges de la Table de quartier de Bagatelle, « café des habitants », soutenue par PSN31. 
 
 

Après 2 ans d’existence, PSN31 se mobilise sur l’organisation d’une série d’« Assises Debout » afin 
de porter sur la place publique les expressions et propositions des habitants et des acteurs. 
 

 

• PSN 37 
 
De nombreuses actions sont en cours en Indre-et-Loire.  
PSN37 appuie la Table de quartier de la Rabière, à Joué-lès-Tours, dans ses actions et dans son 
développement autour des questions d’emploi, d’éducation, de discriminations, et de logement. Des 
rencontres ont également eu lieu afin de trouver des solutions à des problèmes spécifiques : les 
rivalités entre bandes de deux quartiers; le dialogue police/population. 
  
En janvier 2017, l’université de Tours a accueilli Marie-Hélène Bacqué pour une conférence autour 
des propositions de Pas sans Nous issues du rapport “Pour une réforme radicale de la politique de 
la ville” et de la situation des Conseils citoyens et des quartiers populaires en Indre-et-Loire. 
 
PSN37 a également développé un partenariat avec le laboratoire de recherche de l’université, 
CITERES. Ce partenariat se traduit par des échanges avec les chercheuses Nora Semmoud, Hélène 
Bertheleu et Julie Garnier, une participation à la formation des étudiants en géographie et en 
sociologie, et la mise en contact des chercheurs, chercheuses et des étudiants avec des habitants des 
quartiers populaires. 
  
En février, la coordination a participé à la journée du refus du délit de solidarité organisée en 
opposition à la volonté de fermer le foyer Albert Thomas et le café La Barque, deux lieux historiques 
de l’hébergement et de l’accueil social. 
  
Les militants de PSN 37 sont également très impliqués dans la dynamique initiée en 2015 qui a 
abouti à la création du Réseau Ouvert de Coopération (ROC). Né du constat que les structures ne se 
rencontraient pas assez pour échanger, débattre et faire ensemble, le Réseau regroupe aujourd’hui 
une soixantaine de structures travaillant dans les quartiers populaires de Tours. Le 19 octobre, il a 
organisé une co-formation avec Bénédicte Madelin sur la politique de la ville. Quel est son cadre 
juridique ? Quelle histoire, comment cela fonctionne ? Qui pilote entre les différents institutionnels ? 
Quelles différences entre le contrat de ville et la politique de la ville ? Les critères de la politique de 
la ville ? 
En novembre 2017, le ROC a également invité Bénédicte Madelin au  séminaire qui a permis de 
définir une feuille de route commune au réseau pour 2018 et a abouti à l’officialisation de sa 
naissance le 20 décembre 2017 à Tours Métropole. 
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• PSN 38 
 
En mars 2017, la délégation Pas sans Nous à Grenoble a participé à la semaine de transition 
organisée à la Villeneuve de Grenoble. Cette semaine avait pour objectif de penser et faire vivre les 
expériences démocratiques : « De Saillans à la Villeneuve, la démocratie au fondement de la 
transition ». 

 

 
 

La semaine de la transition à Grenoble 

 
Pas sans Nous 38 s’est officialisé en coordination départementale fin 2017. 

 
 

• PSN 45 
 
En 2016, l'association Convergence, adhérente de la Coordination nationale, contacte la 
coordination départementale 37 pour qu’elle l’accompagne dans la création d’une nouvelle 
coordination départementale dans le Loiret. Un accompagnement bénéfique puisque la création de 
la coordination départementale 45 a été officialisée en juin 2017 ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette exposition s’inscrivait dans le cadre d’un projet plus large  autour de « La culture, ciment de la 

citoyenneté dans les quartiers populaires de l’agglomération d’Orléans ». 

Le partenariat entre les deux 

coordinations voisines ne s’est pas 

arrêté là. En mars et avril 2017, la future 

PSN45 et PSN 37, à l’initiative de 

l’association orléanaise Convergence à 

La Source, ont présenté  et animé une 

exposition intitulée « Visages et 

paysages » réalisée par plus de 200 

habitants du quartier Sanitas à Tours 

avec le concours d’artistes de « Pih-

Poh ».  

Un collectif de femmes s’est aussi mis en 
place au sein de la délégation. Il se mobilise 
autour de questions liées notamment à 
l’orientation des enfants issus des quartiers 
populaires, les enjeux liés à la recherche de 
stage et les difficultés que ces recherches 
peuvent représenter dans les parcours des 
élèves et des étudiants, la discrimination à 
l’école, et la formation des enseignants en 
« zone d’éducation prioritaire».  
La coordination souhaite aussi se mobiliser 
sur la question de l’entreprenariat.  
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Cette manifestation a été organisée autour de plusieurs temps forts, dans le but de promouvoir la 
participation et la parole des habitants, notamment ceux des sites prioritaires de la politique de la 
Ville.  Outre l’intérêt manifeste autour de l’exposition dans deux quartiers de deux communes de 
l’Agglomération orléanaise, elle a donné lieu à une vidéo disponible en ligne.  
 

 

• PSN 49 
 
PSN 49 s'annonce comme un syndicat pour les quartiers populaires et les cités HLM des villes 
d'Angers, de Cholet, de Saumur, et de Trélazé (en Maine et Loire). En archipel géographique et 
social, ce nouveau syndicat inter-quartiers, indépendant et auto-organisé est un porte-voix des 
habitants des quartiers populaires surtout quand ces derniers sont minorés, stigmatisés, ou 
boycottés. C'est aussi une rencontre et une mutualisation entre personnes physiques et morales avec 
une envie collective d'affirmer une expression propre à nos mémoires, nos vécus, nos dynamiques, et 
à nos projections communes, une rencontre dans une volonté d'alternatives sociales et politiques 
indépendantes affirmées d'abord par des gens évoluant dans les quartiers populaires en ouverture à 
d'autres acteurs de la société. 

 

 
 
Accueil de la caravane du collectif ACLEFEU dans le quartier  
de Monplaisir, à Angers, par les membres de PSN 49 

 
Les Rendez-vous mensuels PSN49 permettent à chacun de s'exprimer et de décider collectivement 
en direct, sur la base d'un essai de consensus ou de compromis démocratique. Les actions du 
collectif sont avant tout tournées vers l'appropriation des droits et du bien commun.  
 
En 2016 et 2017, PSN 49 a mené de très nombreuses actions. S’il est difficile de toutes les lister, nous 
pouvons mentionner : 
 

- Les nombreuses luttes du collectif : pour le pouvoir d'agir et le pouvoir populaire des 
habitants des cités de quartiers d'Angers et de Cholet, pour la défense des LCR (locaux 
communs résidentiels), pour la considération des jeunes et l'appui à leurs auto-organisations, 
contre les différences de traitement et le racisme, contre les violences policières et les modes 
d'enfermement, contre le contrôle social répressif et intrusif (vidéo surveillance, compteur 
Linky, ou encore la nouvelle loi antiterroriste), contre les expulsions sans relogement et pour 
l'autonomie de lutte des personnes mises en grande précarité. PSN 49 dénonce également 

PSN 49 se définit ainsi  comme une 
volonté collective d'un mouvement 
d'émancipation sociale et de pouvoir 
populaire œuvrant à la considération 
des êtres humains par les personnes 
elles-mêmes, qu'elles disposent ou 
non d'habitation ou de papier, sans 
distinction. 
 
Chaque adhérent à PSN49 est libre de 
participer à une seule ou à plusieurs 
actions du collectif. Le lien commun est 
l'adhésion aux actions menées et à 
Pas Sans Nous national et à sa charte.  
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les dérives des Ecoles Espérance banlieue, ainsi que les bars associatifs sympathisants avec 
l’idéologie fasciste. 

- PSN 49 a participé à la marche « La solidarité court les rues », organisée à l’initiative du 
Collectif citoyen, pour dénoncer l’abandon des personnes contraintes de dormir à la rue. Le 
collectif était également présent à Paris en mars 2017 avec la Coordination nationale lors de 
la Marche de la dignité. 

- C’est également pour dénoncer la précarité des personnes contraintes de dormir à la rue et 
particulièrement un projet municipal visant à expulser des familles Roms et roumaines que le 
collectif a remis un « pipeau d'or » au maire d'Angers en septembre 2017.  

- PSN 49 poursuit ainsi son rôle d’interpellation des pouvoirs publics, que ce soit en défense 
des personnes expulsées ou face aux opérations de rénovation urbaine.  

- PSN 49 soutient également des dynamiques diverses, notamment les Tables de quartier 
d’Angers, les comités de défense d'habitants face aux bailleurs HLM, la lutte des habitants 
des Trois-paroisses et du campement des expulsés, ainsi que de nombreuses dynamiques 
associatives de plusieurs quartiers d’Angers (notamment Ahsagi à Savary, l’AJR, le collectif 
Rroms Anjou, l’Interassociation de la Roseraie) 

- Il mène également de nombreuses actions en convergence avec d’autres mouvements, 
notamment Nuit Debout Angers, le DAL et la LDH. PSN49 soutient également la ZAD de 
notre Dame-des-Landes où il est intervenu à plusieurs reprises. 

- PSN 49 organise également des co-formations, en lien avec ATD Quart Monde, et participe 
à l’animation d’une émission de radio du collectif Interquartiers49. 

 
 

• La délégation de Roubaix 
 
À Roubaix, la délégation Pas sans Nous appuie également le développement d’une Table de 
quartier, celle du quartier du Pile.  
 
 

 
 
Mobilisation des habitants du Pile lors de l’Enquête publique 

 
Dans son rapport final, cette dernière a rendu un avis favorable au projet de rénovation. Mais elle a 
pris en compte plusieurs des points soulevés par la Table et a émis des recommandations 
notamment sur la sécurisation du quartier, le relogement des personnes forcées de quitter leur 
domicile, et la gestion des espaces publics.  
 

Cette dernière a mobilisé les habitants et 
associations du quartier pour participer à 
l’Enquête publique concernant le projet de 
rénovation du quartier : un document de 
250 pages étudié collectivement pour faire 
des remarques. 
 
Une « Communication des habitants et des 
associations de la Table de quartier du Pile à 
l’Enquête publique » a été remise à la 
commissaire enquêtrice.  
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La mobilisation autour de ce projet de rénovation a également donné naissance à un film 
documentaire « Pile : permis de démolir » qui revient sur plus de deux ans de lutte. Ce « film-outil » 
permet à la fois de faire le bilan de cette lutte mais aussi de poursuivre le débat avec d’autres 
habitants concernés par des projets de rénovation urbaine. Sa première projection à Roubaix le 18 
janvier 2018 a permis de réunir plus de 200 personnes ! 
La Table organise maintenant des projections dans plusieurs villes de France pour sensibiliser et 
renforcer les partages d’expériences.  
 
Par ailleurs, dans la perspective des élections présidentielles et législatives, la délégation Pas sans 
Nous de Roubaix a relayé au local la campagne menée par la Coordination au niveau national 
appelant les habitants des quartiers populaires à s’inscrire sur les listes électorales.  
 
 

• La délégation de Goussainville 
 
Dans le 95, le CAC-EVO, adhérent et membre fondateur de la Coordination nationale depuis 2014, 
mène de nombreuses actions destinées à favoriser la reconnaissance des associations socio-
éducatives et de solidarité et à valoriser leur contribution au développement du territoire, ainsi qu’à 
appuyer un processus d’organisation interne de ces associations. CAC-EVO, en partenariat avec 
C'Pro-G (association locale) a organisé la campagne de participation des habitants et acteurs 
associatifs, à la mise en place des Conseils citoyens dans le cadre de la Bourse du CGET, en 2015.   
 
En 2016 et en 2017, l’association a mené des actions d'accès aux droits, de médiation sociale et 
d’accompagnement des publics vers l’emploi, à travers notamment des sessions de formation aux 
métiers de la plateforme de Roissy, a développé des partenariats, avec les acteurs du territoire 
pour favoriser l'insertion des personnes en recherche d’emploi (150 retours positifs vers l'emploi 
sur 200), et a soutenu des porteurs de projets dans leurs activités, que ce soit dans la création 
d’entreprises, ou dans des actions de solidarité internationale (parrainages des candidats 
accompagnés par les entreprises locales, appuis techniques aux projets de création d'entreprise (5 
créations), accompagnement des projets de développement local portés par des associations de 
migrants en faveur des régions d'origine (8 projets réalisés au Cameroun, Guinée Bissau, Haïti, 
Sénégal) ).  
 
Depuis la mi-2017, le CAC-EVO participe à l’évaluation du contrat de ville à mi-parcours, au 
niveau de la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France (CA RPF), qui assure la 
responsabilité de la politique de la Ville sur le territoire Est du Val d'Oise  : ateliers autour de la 
réussite éducative, la valorisation des projets portés par les associations locales, la participation des 
habitants dans les instances du Contrat de ville (Conseils citoyens, comité de pilotage, etc), luttes 
contre les discriminations, attractivité du territoire. Des recommandations fortes ont été transmises 
aux autorités en charge de la conduite du Contrat de ville (État, Collectivités, acteurs privés); pour 
une meilleure prise en compte des attentes des populations des QPV à Goussainville. 
 

 

• La délégation d’Evreux 
 
À Evreux, des membres de la délégation Pas sans Nous ont participé à la rédaction du rapport 
fondateur de la Coordination et étaient présents à son Assemblée constitutive à Nantes. Ses 
membres mènent notamment un travail de suivi des actions et du fonctionnement des Conseils 
citoyens de la ville. La délégation relaie les actions de Pas sans Nous au niveau local, jouant un rôle 
de passeur.  
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• La délégation de Montpellier 
 
En octobre 2016, les militants montpelliérains de PSN ont accueilli une étape du Tour de France 
organisée par la Coordination nationale. Cette étape fut une belle réussite. Les militants de PSN sont 
allés à la rencontre des habitants sur le marché de la Paillade et ont organisé un théâtre forum sur la 
création d’entreprises dans les quartiers populaires et les discriminations à l’embauche. L’occasion de 
présenter la Coordination et ses propositions, et de débattre. Ces échanges ont permis aux habitants 
d’exprimer leurs ressentis, leurs attentes et leurs colères et de faire connaître les actions portées par 
PSN. Cette étape a également permis de rencontrer des associations locales.  
 

 

• La délégation de Clichy-sous-Bois 
 
En 2016 et 2017, ACLEFEU, membre fondateur de la Coordination nationale, a continué à mener ses 
actions visant entre autre à créer du lien social, à lutter contre les discriminations et à éveiller les 
consciences. Toutes les actions du collectif ACLEFEU sont des réponses apportées aux constats faits 
par les habitants et recensés notamment dans les Cahiers des Doléances issus du Tour de France 
réalisé par l’association. 
 
Le projet Oxygène est l’une de ses actions phares. Il touche une vingtaine de familles soit plus d’une 
centaine de personnes. Ces familles sont accompagnées tout au long de l’année lors de réunions 
individuelles ou collectives afin de les soutenir dans leur démarche administrative mais aussi dans 
leurs fonctions parentales. ACLEFEU organise ainsi mensuellement  des cafés-débats sur différentes 
thématiques en s’appuyant sur ses partenaires locaux. Oxygène arrive à son apogée en été avec le 
départ des familles encadrées par les bénévoles sur  des séjours de rupture en bord de mer. 
 
Le collectif anime également des ateliers destinés aux parents, notamment aux mamans. Au-delà 
des activités proposées, ces ateliers sont des prétextes pour créer des lieux de rencontre et 
d’échanges et pour valoriser les savoirs faire et le partage de connaissance. 
ACLEFEU poursuit par ailleurs les actions menées dans le cadre de son « Dispositif Anti 
Décrochage » qui apporte un soutien scolaire mais aussi moral aux collégiens en difficulté, ainsi 
qu’une aide en matière d’orientation. 
ACLEFEU a également organisé ou participé avec ses adhérents à des actions de solidarité et de 
maraudes envers les migrants, et développé des convergences avec Nuit Debout place de la 
République à Paris. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ACLEFEU continue son rôle 
d’interpellation en rencontrant 
régulièrement des représentants de l'Etat et 
en répondant à différentes sollicitations dont 
celle de la presse.  
 

L’association s'est notamment mobilisée 
avant les élections présidentielles en 
appelant les habitants à s’inscrire sur les 
listes électorales, en participant à la 
réalisation de la vidéo sur les 10 propositions 
faites aux candidats par la Coordination 
nationale, en étant présent à la rencontre 
avec le candidat Benoît Hamon et en 
organisant une garden-party citoyenne 
ouverte à tous le soir du premier tour des 
élections.  
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ACLEFEU est aussi intervenu lors de plusieurs réunions publiques ou colloques, comme les journées 
bilan des Conseils Citoyens de juin 2016 et juillet 2017 ou la journée d’étude « Associations : 
innovations ou chimères démocratiques ? » organisée par Astérya le 9 novembre 2017 à la MSH Paris 
Nord. 

 
ACLEFEU mène aussi des actions nationales. C’est le cas de son Tour de France qui s’est déroulé 
du 16 au 21 avril 2016, 10 ans après le premier Tour organisé par l’association. Ses membres sont 
repartis avec le même questionnaire pour réactualiser les Cahiers des Doléances de l’association. 
Deux équipes ont sillonné les routes de France pour installer leur stand lors de chaque étape et 
donner la parole aux habitants. L’organisation de ce Tour de France s’est appuyée largement sur 
le réseau des adhérents de Pas sans Nous pour organiser la venue des militants dans chaque 
ville et les étapes du Tour ont été organisées pour coïncider avec les AG constitutives de PSN 31 et 
PSN 13. 
 
En 2016 et 2017, l’association a renforcé ses liens avec un autre membre de la Coordination 
nationale, l’association toulousaine Dell Arte, avec notamment la co-organisation en mai à Clichy-
sous-Bois et la participation en juin 2016  à l’une des étapes du festival Toucouleurs. En septembre 
2017, ACLEFEU a également participé aux 20 ans de Dell’arte avec la tenue d’un stand, et a de 
nouveau co-organisé une étape du festival Toucouleurs associée à l’organisation d’un Festifoot. 
L’association prévoit de réorganiser une nouvelle étape de ce festival à Clichy-sous-Bois en 2018. 
Elle a aussi participé au Tour de France de Pas sans Nous, notamment aux étapes d’Autun et de 
Paris. L’association était présente avec la Coordination  nationale lors de la Marche pour la dignité en 
mars 2016. 
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2. Au niveau national 
 
L’arrivée en 2016 d’une chargée de communication a permis à la Coordination nationale de 
renforcer sa communication externe et les échanges avec ses adhérents et ses structures 
membres.  
Avec la création de ce poste, la Coordination nationale a pu renforcer sa présence sur les réseaux 
sociaux (plus de 2 200 personnes abonnées à la page Facebook et près de 1350 abonnés sur Twitter 
à la fin de l’année 2017, ainsi qu’un blog médiapart actif), de diversifier ses formes de communication 
avec la réalisation de 13 vidéos mises en lignes sur youtube3 et la diffusion de vidéos live sur les 
réseaux sociaux, et de renforcer le partage d’expériences entre ses adhérents avec la réalisation 
d’une newsletter trimestrielle4. 
 
Le renforcement de la visibilité de notre association s’est également traduit par une présence accrue 
dans les médias, tant radio, presse écrite que sur internet. Nous pouvons citer notamment : 

- l’article des Inrocks du 16 janvier 20165 sur le week-end de rencontres et de débats organisé 
par l’association à Saint-Denis autour notamment des questions de la participation citoyenne 
et de l’état d’urgence ;  

- l’organisation d’une conférence de presse lors du lancement officiel de la campagne pour la 
création du Fonds pour une démocratie d’initiative citoyenne le 5 novembre 2016. La vidéo 
de cette conférence est disponible sur youtube6 ; 

- l’interview du président fondateur, Mohamed Mechmache, sur Radio Sud le 27 janvier 2017 ; 
- l’organisation d’une conférence de presse par l’association le 20 mars 2017 sur les 10 

propositions portées lors des élections présidentielles et législatives. Ces 10 propositions ont 
notamment fait l’objet d’un article dans Le Parisien le 26 mars 20177 et d’une intervention de 
Bénédicte Madelin, administratrice de Pas sans Nous, sur Radio Campus Paris le 12 avril, au 
moment même où le candidat Hamon rencontrait les responsables de l’association ;  

- l’article publié par La Croix le 31 mars 2017 sur l’expérimentation des Tables de quartier 
portée par Pas sans Nous et la Fédération nationale des centres sociaux8 ;  

- la tribune de Laetitia Nonone, fondatrice de Zonzon93 et administratrice de la Coordination 
nationale, publiée dans le HuffingtonPost le 13 novembre 20179 ; 

- l’interview croisée de Mohamed Mechmache, Claude Sicart, président du PoleS, et Jean-
Louis Laville professeur et titulaire de la chaire économie solidaire au Cnam. Elle a été 
publiée dans L’Humanité le 24 novembre 2017 en amont de l’organisation du Forum 
« Économie solidaire et quartier populaire »10 ; 

- le relais de l’Appel issu de ce Forum dans La Croix le 19 décembre 201711.  

                                            
3 Pour une réhabilitation douce de nos quartiers, Pas sans Nous à la ZAD Notre Dame des Landes, Des 
habitant.e.s témoignent à Joué-lès-Tours,  Marche pour la justice et la dignité, 10 propositions pour les quartiers 
populaires, Découvrez le quartier de la Source à Orléans, Université des quartiers populaires, La solidarité court 
les rues !    
4 Le dernier numéro de cette newsletter est à découvrir en annexe 
5https://www.lesinrocks.com/2016/01/17/actualite/les-quartiers-populaires-font-le-bilan-de-deux-mois-detat-
durgence-11798611/ 
6 https://www.youtube.com/watch?v=kaXG90L-X0Y&t=254s 
7 http://www.leparisien.fr/aubervilliers-93300/des-idees-pour-changer-la-banlieue-sans-debourser-un-centime-
26-03-2017-6797739.php 
8 https://www.la-croix.com/France/Le-collectif-Pas-sans-nous-remet-habitants-coeur-Cite-2017-03-31-
1200836266 
9 https://www.huffingtonpost.fr/laetitia-nonone/fille-de-flic-la-tentative-de-suicide-de-mon-pere-mincite-a-
vouloir-reconcilier-population-et-gardiens-de-la-paix_a_23275248/ 
10 https://humanite.fr/quelle-place-pour-leconomie-solidaire-dans-les-quartiers-646097 
11 https://www.la-croix.com/Debats/Forum-et-debats/Economie-solidaire-quartiers-populaires-2017-12-19-
1200900660 
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Les délégations et coordinations départementales ne sont pas en reste ! On peut citer quelques-uns  
des très nombreux articles : 

- L’article de la Dépêche du 22 avril 201612 sur les actions menées par PSN 31, notamment en 
soutien à la Table de quartier de Bagatelle.  

- L’article du site Sayyes.com du 10 novembre 201713 sur les actions menées par Pih-poh, 
membre de PSN 37, dans différents quartiers de Tours et de Joué-lès-Tours.  

- L’Eko des quartiers du 6 décembre 2016 sur les Bodegas citoyennes organisées par la Table 
de quartier de Nîmes Pissevin, soutenue par PSN 30, et auxquelles ont participé des 
membres de la Coordination venus de nombreux territoires14.  

- L’article de la Marseillaise du 11 décembre 2017 sur les rencontres itinérantes qui avaient lieu 
à Marseille et les actions menées par PSN 1315. 

- L’article de Ouest France de 29 décembre 2017 sur un campement de familles expulsées et 
le soutien apporté par PSN 4916. 

 
 
Notre association est également régulièrement sollicitée par d’autres structures pour intervenir 
lors de leurs évènements.  
 
 

     
     

    

Burhan Aliti et Bénédicte Madelin –  
      Journée de travail de l’IRDSU 
 
 
 

                                            
12 https://www.ladepeche.fr/article/2016/04/22/2330269-bagatelle-les-quartiers-prennent-leur-vie-en-mains.html 
13 http://www.say-yess.com/2017/16688/quartier-lechelle-ideale-se-bouger/ 
14 http://www.ekodesquartiers.net/2016/12/06/les-botegas-citoyennes-a-pissevin/#prettyPhoto 
15 http://www.lamarseillaise.fr/marseille/societe/65886-ici-on-pense-la-ville-avec-ses-habitants 
16 https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/angers-49000/2017-c-etait-ce-jour-de-novembre-au-campement-
des-oublies-angers-5476051 

Nous pouvons citer notamment la conférence  de 
Marie-Hélène Bacqué sur nos 10 propositions à 
l’université de Tours au mois de janvier 2017 ; 
l’intervention de Julien Talpin, membre du Conseil 
scientifique de l’association, à Mulhouse le 27 
octobre 2017 dans le cadre de la « Semaine du vivre 
ensemble avec nos différences » à l’invitation de la 
régie de quartier de Bourtzwiller ; les interventions 
de Burhan Aliti et Bénédicte Madelin, 
administrateurs, lors de la journée de travail de 
l’IRDSU (Inter-réseaux des professionnels du 
développement social urbain) «  Si la politique de la 
ville n’existait plus, faudrait-il la réinventer ? », le 16 
novembre 2017 à Nancy. 
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Le Fonds pour une démocratie d’initiative citoyenne 
 
Le lancement officiel de la campagne pour la création de ce Fonds s’est fait le 5 novembre 2016 dans 
le cadre de l’étape parisienne du Tour de France de l’association. Outre les signatures d’un certain 
nombre de personnalités, cette proposition a reçu le soutien d’autres collectifs nationaux : Les 
Jours Heureux!, le Collectif Roosevelt, le Secours catholique, la Fédération nationale des centres 
sociaux, Pouvoir citoyen en marche, France Nature Environnement, #MaVoix, Vox public… ainsi que 
d’un candidat à l’élection présidentielle. 
 
Un travail de recherche et de propositions a été fait concernant la forme juridique de ce Fonds. Les 
deux périodes électorales de 2017 n’ont pas été propices à l’ouverture de négociations avec les 
décideurs publics, bien que la création de ce Fonds figure dans les « 10 propositions »17 remises par 
Pas sans Nous aux candidats aux élections présidentielles et législatives.  
 
Mais l’ouverture par le gouvernement, à la fin de l’année 2017, de deux espaces de concertation 
avec le secteur associatif, la consultation du secteur associatif pour une nouvelle politique de la vie 
associative, et la mobilisation pour la politique de la ville, ont permis de rappeler la nécessité et 
l’urgence cette proposition. Son accueil positif par de nombreuses associations dans ces espaces 
de concertation souligne la pertinence de cette mesure et a permis d’élargir le consensus autour 
de cette proposition.  
 
Le travail autour de ce Fonds se poursuivra en 2018. Les résultats de ces concertations sont 
notamment attendus dans les premiers mois de cette année.  
 

 
 

Travail en ateliers autour du Fonds pour une démocratie d’initiative citoyenne 
 
 
                                            
17 Retrouvez nos dix propositions en ligne : https://www.passansnous.org/wp-content/uploads/2017/03/10-
propositionsPSN.pdf 

 

Les actions nationales 
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Le Tour de France de Pas sans Nous 
 
Le 24 septembre 2016 notre association a lancé son premier Tour de France pour construire avec les 
habitants des quartiers de plusieurs villes de France les réponses à leurs attentes et besoins. Chacune 
des 8 étapes de ce Tour a permis de réunir de 30 à plus de 100 participants :   

- Marseille en septembre 2016 (avec l’organisation d’un théâtre-forum sur le vieux port et une 
soirée-débat autour du film « Ils l’ont fait ») ;  

- Rennes  (visite du quartier du Blosne et tenue d’un débat sur le Fonds pour une démocratie 
d’initiative citoyenne) ;  

- Montpellier (temps d’échanges sur le marché avec les habitants le samedi matin)  
- Autun (dans le quartier de Saint-Pantaléon) au mois d’octobre ;  
- La Seyne-sur-Mer, en lien avec l’Odyssée des Alternatives 
- Paris (organisation d’échanges autour de la mise en place du Fond pour une démocratie 

citoyenne) au mois de novembre;  
- Toulon (échanges autour des discriminations, de l’islamophobie, des problèmes de logement 

et d’éducation…) en février 2017 ; 
- la dernière étape s’est tenue le 18 et 19 mars 2017 à Amiens. Dans le cadre des rencontres 

initiées, entre autres, par la Table de quartier d’Étouvie « Inventons la démocratie, notre 
parole est légitime », Pas sans Nous a parlé des initiatives citoyennes et de la participation 
des quartiers populaires : Tables de quartiers, conseils citoyens et démocratie d’initiative 
citoyenne. Elle a rassemblé plus de 100 participants et a été l’occasion d’organiser une Table 
de quartier des jeunes.  

 
 

 

 
 

Première étape du Tour de France à Marseille 
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L’Université des quartiers populaires 
 
Organisée à Angers les 25, 26 et 27 août 2017, cette toute première Université avait pour objectif de 
réunir les adhérents de la Coordination nationale mais aussi toutes celles et ceux désireux de 
participer à ce temps de débat et de construction en commun.  
Ces trois jours ont permis d’échanger et de trouver un socle commun pour travailler sur des 
solutions pour les quartiers populaires et se faire entendre par les pouvoirs publics.  
Un retour sous ces journées est disponible sur internet, que ce soit en vidéo18 ou sous forme 
d’un compte-rendu19.  
 
Cet événement a été l’occasion de nombreux échanges avec des associations implantées dans des 
quartiers populaires de plusieurs régions : Angers bien sûr, mais également Nîmes, Toulouse, 
Marseille, Paris et les départements franciliens, Évreux, Angoulême, etc., ainsi qu’avec des réseaux 
nationaux tels qu’APPUII, le DAL et la LDH. 
 
Cette Université était organisée autour de 6 Tables : 

• Droit au logement et à un cadre de vie respectable ! 
• Emploi et économie solidaire : de vraies perspectives pour nos quartiers 
• L’école est-elle encore un socle démocratique ? 
• État d’urgence : quelle place pour nos libertés ? 
• L’impact des discriminations sur la santé 
• Comment garantir une participation réelle des habitants ? 
 

 
 

Conférence gesticulée du Conseil citoyen d’Étouvie  
lors des échanges de la Table sur la participation des habitants 

 
Ces propositions viennent enrichir les actions de la Coordination nationale ! L’une d’entre elles, 
l’organisation d’un Forum populaire de l’économie solidaire, issue de la Table « Emploi et économie 
solidaire : de vraies perspectives pour nos quartiers » a déjà été mise en œuvre avec l’organisation le 
25 novembre du tout premier Forum « Économie solidaire et quartiers populaires » !  
 

 
                                            
18 https://www.youtube.com/watch?v=anAmxR83IyI 
19https://www.passansnous.org/wp-content/uploads/2017/11/Compte-rendu-de-luniversite%CC%81-des-
quartiers-populaires-1-ilovepdf-compressed.pdf 

Ces tables se sont tenues le samedi 
tout au long de la journée et ont 
permis aux 150 participants présents 
d’échanger autour de ces 
thématiques et de formuler des 
propositions. Elles ont abouti à 
l’organisation d’une Assemblée 
populaire le dimanche où les 
propositions faites par chaque Table 
ont été soumises au vote des 
participants et des habitants. 
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Le suivi des Conseils citoyens 
 
Pas sans Nous a participé activement à l’ensemble des réunions du Comité national de suivi des 
Conseils citoyens :  
• Participation à toutes les réunions du comité et mise en évidence des dysfonctionnements 

des conseils à partir notamment d’une veille active de la presse nationale et régionale (plus 
de 2 880 articles rassemblés à la fin de l’année 2017) et des témoignages de membres de 
Conseils citoyens alertant la Coordination nationale. 

• Rédaction de propositions pour la circulaire de février 2017 d’Hélène Geoffroy. 
• Élaboration de propositions pour le programme de travail du Comité pour 2018. 

 

 
 Journée de co-évaluation des conseils citoyens 

 
Une vingtaine d’études, associant conseillers citoyens, étudiants et chercheurs, ont été conduites 
dans les régions francilienne, bordelaise, tourangelle, lilloise, amiénoise et lyonnaise. Il s’agissait 
d’évaluer le fonctionnement, les apports et les limites des conseils citoyens au regard des objectifs 
qui leur étaient impartis.  
 
Pour clôturer ce travail, une journée a réuni plus de 100 participants le 1er juillet 2017 à 
l’Université de Nanterre. Les participants ont échangé en atelier sur la base des thèmes et questions 
que les conseillers citoyens et les étudiants avaient identifiés localement : 
• Quelles missions pour les Conseils citoyens ?  
• « Nous étions 30, nous ne sommes plus que 7... » : Comment mobiliser et comment empêcher la 

démobilisation des conseillers citoyens ?  
• Comment assurer l’indépendance des Conseils citoyens ?  
• Le conseil citoyen et les autres... Quelles relations entre Conseils citoyens, associations et 

instances de démocratie participative ?  
• Le Conseil citoyen : espace parmi d’autres d’expression de la parole habitante.  
• Savoir, savoir-être, savoir-faire : faut-il former, comment former, qui former ?  
Ces échanges entre étudiants et conseillers citoyens pourront être poursuivis sur la base des résumés 
des études locales qui ont été publiés avec les Actes de cette journée et qui sont disponibles sur le 
site internet de la Coordination20. 
 

                                            
20 https://www.google.com/url?hl=fr&q=https://www.passansnous.org/synthese-co-evaluation-des-conseils-
citoyens/&source=gmail&ust=1522418322809000&usg=AFQjCNEkbbQ0oBYCszonQa3Fzi57vGDIjg 

Après l’organisation, avec 
l’Institut de la concertation, 
d’une première journée sur les 
Conseils citoyens et leur mise 
en place qui s’est tenue début 
juin 2016 et a rassemblé plus 
de 100 participants, Pas sans 
Nous a participé, de janvier à 
juin 2017, à la co-évaluation des 
Conseils citoyens mise en place 
par l’ONPV avec l’université 
Paris-Ouest Nanterre, le GIS 
Démocratie et Participation.  
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L’expérimentation des Tables de quartier 
 
Cette expérimentation, conduite par la FCSF, en partenariat avec Pas sans Nous, arrivant à son 
terme, il est intéressant d’en rappeler les principales étapes : 
• 2014 : lancement du projet lors d’un séminaire de lancement les 30, 31 mars et 1er avril à Paris. 

Production du « kit d’appui au démarrage ».  
Premier séminaire d’automne à Nantes.  

• 2015 : accompagnement de la mise en action des Tables et implication des habitants des Tables 
au niveau national lors de deux séminaires : Paris les 4, 5 et 6 février, et Tours à l’automne. 
Création d’un site internet et d’une page Facebook. 

• 2016 : organisation de formations spécifiques pour les animateurs et les habitants : 3 sessions de 
formation des habitants organisées avec la SCOP « La boîte sans projet » sur la prise de parole 
en public, la mobilisation des habitants et l’animation participative (50 participants) ; une session 
de formation avec les animateurs des tables sur la posture de l’animateur, les méthodes et outils 
utilisés (25 participants). 
Séminaire de Marseille, septembre 2016, avec 70 participants issus de 14 Tables de quartier 
actives.  

• 2017 : réalisation d’un bilan de l’expérimentation, afin de valoriser le travail produit pendant trois 
ans par chaque Table de quartier et appuyer le développement du réseau national des Tables ; 
temps collectifs de formations, séminaires (Amiens et Mulhouse) et rencontres qui ont structuré 
une dynamique nationale. 
 

 

 
 
Séminaire national des Tables de quartier à Mulhouse 
septembre 2017 
 

 
 
 

Pas sans Nous et la FCSF préparent l’organisation d’une journée nationale de bilan qui se 
tiendra en septembre 2018, en vue de tirer tous les enseignements de cette expérimentation et 
de plaider pour sa prolongation, pour la reconnaissance des dynamiques territoriales des Tables 
de quartier et la consolidation de leur réseau national. 

Cette expérimentation a mobilisé 
Pas sans Nous au niveau national et 
au niveau local puisque parmi les 
différentes Tables de quartier 
participantes, plusieurs sont 
portées par des militants de Pas 
sans Nous : Roubaix, Toulouse, 
Marseille, Nîmes… 
Au niveau national, Pas sans Nous 
a co-organisé les rencontres 
nationales avec la FCSF.  
Cette confrontation de « cultures 
associatives » entre des 
associations plutôt revendicatives 
et des centres sociaux plus 
« institutionnalisés » a été riche au 
niveau des débats sur la place et le 
rôle d’une Table de quartier dans 
la mobilisation citoyenne et sa 
relation aux pouvoirs publics. 
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Le Forum « Économie solidaire & quartiers 
populaires », co-organisé avec LePoleS  
 
Parmi les nombreuses propositions formulées au cours de la première Université populaire, 
l’organisation de rencontres autour de la question de l’économie solidaire et des quartiers populaires 
avait recueilli l’adhésion d’un grand nombre de participants. 
Ces rencontres ont pu se tenir à Villeneuve-la-Garenne le 25 novembre. Elles ont pris la forme d’un 
Forum « Économie solidaire et quartiers populaires » organisé par la Coordination nationale et 
LePoleS. Il a rassemblé près de 150 participants.  

 
Plusieurs pistes ont été évoquées au cours de cette journée : 

- Promouvoir le droit à l’initiative collective : permettre la production collective de biens et de 
services.  

- Défendre les droits culturels, en soutenant une vision de la culture qui ne soit ni élitiste ni 
ascendante, à l’image de la définition qu’en a donnée la déclaration de Fribourg de 2007. 

- Promouvoir l’éducation populaire. 
- Développer de nouvelles modalités de financements : financements solidaires, financements 

au sein de la politique de la ville, etc.  
- Mettre en place notre propre vocabulaire, face à celui utilisé par les institutions. Il faut se 

réapproprier le sens des mots ! 
 

À l’issue de ce 1er Forum national « Économie solidaire et quartiers populaires », un appel a été 
publié dans le journal La Croix le 19 décembre 2017 ; il est disponible en annexe, à la fin de ce 
document.  
 

Cet appel se poursuit par quelques propositions : 
« Cette démarche inédite doit se traduire par des innovations institutionnelles. 
Plusieurs propositions structurantes peuvent d’ores et déjà être évoquées et méritent d’être 
approfondies comme les preuves d’un dialogue régénéré entre habitants des quartiers et institutions 
publiques. 

Il est difficile de résumer tous les échanges de cette 
intense journée. L’économie solidaire est une 
économie plurielle, familiale, de voisinage, de 
redistribution, de solidarité. Elle produit de la valeur 
non seulement économique mais aussi sociale. Un des 
enjeux majeurs qui se pose aujourd’hui est de faire 
reconnaître cette valeur, ce potentiel, de faire évoluer 
les regards pour défendre une autre vision de 
l’économie et de la production. 
 
Quels outils pour permettre cette reconnaissance, la 
visibilité de ces pratiques économiques ? Un réseau 
national pour soutenir les expériences qui émergent, 
encourager leur reconnaissance par les institutions et 
favoriser la mutualisation des ressources et des 
compétences ?  
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L’élargissement des expérimentations des « Tables de quartier » qui permettent de faire émerger des 
idées et des suggestions de celles et ceux qui possèdent une expertise de vie et d’usage, 
indispensable pour concevoir des actions pertinentes. 
La création, sous forme de prototypes, d’incubateurs solidaires destinés à mettre en place sur 
plusieurs territoires de nouvelles modalités d’accompagnement pour les initiatives en mutualisant des 
ressources de façon transversale ou par secteurs d’activités, comme des compétences venues de 
l’Université et de la recherche. 
La mise en place d’un fonds pour les initiatives citoyennes doté d’au moins 5 % du montant total du 
budget consacré annuellement au fonctionnement de la démocratie représentative nationale. 
Pour une dynamique d’économie solidaire dans les quartiers populaires, il est donc urgent de ré-
intriquer mouvement social et activité économique, pratiques citoyennes et recherches 
scientifiques. » 
 
 

Relation avec les pouvoirs publics 
 
Force d’interpellation des pouvoirs publics, la Coordination nationale a poursuivi son travail d’alerte 
des pouvoirs publics en 2016 et 2017 à travers notamment des communiqués et des lettres ouvertes, 
à Manuel Valls, à Hélène Geoffroy, à Emanuel Macron.  
 
Dans le cadre des élections présidentielles et législatives, elle a interpellé les candidats autour de 
« 10 premières propositions pour les quartiers populaires »21 : 

1. Garantir le droit à la réussite scolaire même dans les quartiers populaires ; 
2. S’attaquer à la réduction du chômage concentré dans les quartiers et orienter le 

développement économique au service des territoires populaires ; 
3. Assurer et mettre en œuvre le droit au logement ; 
4. Assurer le droit à la santé, un droit pour tous !  
5. Faire de la lutte contre toutes les discriminations un objectif politique prioritaire et 

transversal ; 
6. Faire évoluer le regard des médias nationaux, publics et privés ; 
7. Promouvoir la démocratie culturelle ; 
8. Créer le Fonds pour la démocratie d'initiative citoyenne ; 
9. Créer la Fondation pour la solidarité sociale et soutenir les dynamiques citoyennes et 

respecter leur autonomie ;  
10. Affirmer la solidarité universelle. 

 
Ces dix propositions de la Coordination nationale Pas sans Nous sont interdépendantes et 
complémentaires les unes avec les autres. Elles ne sont pas non plus exhaustives de toutes les 
mesures nécessaires pour garantir l’égalité de tous ! 

 
• La Coordination a également participé à la première Conférence nationale des territoires au mois 

de juillet 2017. C’était l’occasion pour Pas sans Nous de rappeler la nécessité d’associer les 
habitants des quartiers populaires aux prises de décision, dès la première phase d’élaboration 
des projets, et de souligner la nécessité de restaurer la confiance entre les élus et les habitants.   
  

• La Coordination a également rencontré plusieurs ministres (Patrick Kanner et Hélène Geoffroy ; 
Jacques Mézard et Julien Denormandie) 
 

                                            
21 https://www.passansnous.org/wp-content/uploads/2017/03/10-propositionsPSN.pdf 
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• L’association a été auditionnée en octobre 2017 par la députée Annaïg Le Meur, rapporteure de 
la commission des affaires économiques de l’Assemblée nationale sur le budget de la politique 
de la Ville. Le compte-rendu de cette audition est disponible sur notre site internet.  

  
• En septembre 2017, Pas sans Nous s’est associé à la Confédération générale du logement (CGL), 

la CLCV (Consommation, logement et cadre de vie), la confédération nationale du logement 
(CNL), l’association Droit au logement (DAL), la Fédération des acteurs de la solidarité, la 
Fondation Abbé Pierre, SNUP Habitat (FSU), l’Union nationale des étudiants de France (UNEF) et 
l’Union sociale pour l’habitat (USH), dans le collectif « Vive l’APL » pour déposer un recours 
devant le Conseil d’Etat contre le décret et les deux arrêtés qui actent la baisse des APL. Ce 
recours est en attente d’un jugement sur le fond, après le rejet d’un référé-suspension en octobre 
2017. 

 
 

Coopération avec d’autres mouvements 
 
Toujours convaincue de l’importance des convergences et du travail en commun, la Coordination 
nationale continue de développer des actions avec d’autres mouvements : 
• Les JoursHeureux ! 

Une cinquantaine de participants membres de 50 organisations différentes ont élaboré 25 
mesures pour questionner les candidats à la Présidentielle. 

• Pas sans Nous a été présent à la Marche de la Dignité le 19 mars 2017 et a appelé à une grande 
mobilisation pour faire entendre les revendications des quartiers populaires et demander justice 
face aux violences policières.  

• L’appel des solidarités : participation à la rédaction et la publication de l’ouvrage « Répondons 
présent !, 120 propositions pour une société solidaire », regroupant plus de 150 associations. 

• APPUII : les coopérations entre nos deux structures sont nombreuses et multiformes  avec par 
exemple l’organisation d’une manifestation avec les habitant-e-s de Romainville, le DAL HLM, 
Spoutnik, Pas sans Nous et APPUII contre les démolitions, le manque de concertation avec les 
habitants et pour les relogements. APPUII était présent à notre université d’été et a participé à 
l’animation de la Table sur le droit au logement et à un cadre de vie respectable.  
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Pas sans Nous ne vous laisse pas sans news ! 
 

  

  

 

 
 

 

 

Annexes 
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Pour démarrer 2018, on vous propose de découvrir en vidéo les résolutions de Pas sans 
Nous, adoptées lors de notre première Université des quartiers populaires. Rénovation urbaine, 
développement économique, éducation, lutte contre les discriminations, accès à des logements et à 
des emplois dignes, valorisation des initiatives foisonnantes qui naissent dans les quartiers et une 
vraie co-construction avec les habitants… Il y a de quoi faire ! Alors n’hésitez plus à nous 
rejoindre pour faire partie de l’aventure ! Pour une adhésion en 2018, c’est par là. Mais si vous avez 
pris votre adhésion après le 1er octobre 2017, pas de panique, elle est aussi valable en 
2018 ! Rendez-vous ICI, et à très vite sur la route des luttes ! 
 

  

  

La Table de quartier du Pile à Roubaix commence l’année avec la sortie du film «Permis de démolir» , 
qui raconte la lutte d’un collectif d’habitants face au projet de rénovation urbaine qui impacte le 
quartier du Pile depuis son lancement en 2013. L’histoire de pouvoirs publics qui n’écoutent pas l’avis 
des premiers concernés, et d’une ville qui s’appauvrit, menaçant directement la survie des 
associations locales, qui jouent pourtant un rôle primordial dans les quartiers. Une première projection 
réussie avec plus de 400 personnes présentes, à redécouvrir ici ! 
 
Les récentes réformes gouvernementales et le désengagement des pouvoirs publics n’ont pas 
épargné la ville de Roubaix, avec de graves répercussions sur les associations qui cherchent à 
délivrer la parole et à construire du collectif. À titre d’exemple, l’association « L’Université Populaire et 
Citoyenne », qui animait la table de quartier du Pile, a vu son existence directement menacée suite à 
l’arrêt de subventions régionales conjugué à la baisse des financements de la ville de Roubaix, 
comme en témoigne cette vidéo. 
 
Si les quartiers recèlent d’initiatives et d’alternatives, il est plus que jamais urgent de traiter le 
problème à sa source et de lutter pour les pouvoirs publics honorent leurs missions partout en 
France ! 
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À Évreux, sous le prétexte d’une baisse des effectifs, un plan de restructuration des collèges du 
département est prévu : deux collèges sont menacés de fermeture, le collège Pierre Mendès France à 
Val de Reuil, et le collège Pablo Neruda à Evreux. 
Du côté de Val de Reuil, une mobilisation existe et est soutenue par les élus locaux. Mais à Evreux, la 
situation est plus difficile : les conseillers départementaux et la mairie approuvent la fermeture. Seule 
l'opposition municipale soutient le collège.  
La fermeture est annoncée depuis juillet 2016, et la décision a été actée par le conseil départemental 
le 10 décembre 2017. Des mamans ont organisé quelques blocages du collège en octobre 2017 mais 
la mobilisation reste difficile. Un courrier dénonçant ces fermetures a tout de même été envoyé au 
Conseil départemental et un collectif « Privé.e.s de collège ?» se mobilise pour faire entendre la 
volonté des habitants de garder le collège du quartier. 
 
Car la fermeture du collège aurait de graves impacts pour le quartier : plusieurs services publics ont 
déjà fermé leurs portes, dans ce collège qui avait acquis une vraie expertise en matière 
d'accompagnement des parents étrangers et des élèves. Les élèves, eux, vont être redirigés vers 
d'autres collèges, qui n'ont pas les capacités d'accueil (il va falloir installer des préfabriqués dans la 
cour), et cela rallongera leur temps de parcours quotidien. Le Conseil départemental est prêt à mettre 
en place des dispositifs de transport adaptés (et à prendre en charge les frais de transport et de 
restauration) mais cela ne règlera pas tout.  
Un recours en justice est en cours, initié par la CPE mais la FCPE est plutôt pessimiste quant à son 
issue. Un recours similaire avait été tenté à Quimper mais a été perdu. La FCPE essaie aujourd’hui de 
pousser des parents d'élèves à se porter requérant mais c'est difficile. En un mot, on a besoin d’aide à 
Evreux ! Pour les aider, n’hésitez pas à les contacter : g6magnan@wanadoo.fr 
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Plus d'une quarantaine de personnes principalement issues de quartiers populaires d'Angers, de 
Trélazé, et de Cholet se sont réunies le 16 décembre 2017, à la cité de la Morellerie le samedi afin 
d'officialiser le nouveau syndicat des quartiers populaires en Maine & Loire : PSN49. Merci à 
l'association adhérente, l'ADM, de nous avoir accueilli-e-s.  
Une rencontre riche avec des positionnements individuels pertinents et une envie collective d'affirmer 
une expression dissonante propre aux vécus de nos quartiers, mais aussi un souhait d'activer des 
alternatives indépendantes issues de leurs habitant-e-s, issues de nous-mêmes. En cadeau, nous 
avons visionné un superbe film d'Ahsagi (association des habitants de Savary Giran), des habitant-e-s 
de Savary qui dénoncent leurs conditions sociales avec courage et lucidité; un film qui mérite un 
projection publique. Bref, un pur moment de bonheur militant et de partage avec en prime un petit 
repas convivial en fin de journée !!!!!! + d’infos ici. 
 
Perspectives annoncées : Actions de lutte populaire (contre le compteur Linky, pour nos LCR, contre 
les différences de traitement, pour la défense de parents, pour l'appui à des organisations de jeunes, 
pour l'auto-organisation de personnes en grande précarité, contre les violences policières, pour le 
pouvoir d'agir des habitants en HLM, participation et organisation de Co-formations, contre le contrôle 
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social répressif, contre les expulsions sans relogement, contre le racisme, pour le respect de la dignité 
humaine, etc.), organisation et soutien de dynamiques (permanences juridiques mode Legal team, 
mutualisations, Tables de quartiers, comités de défense d'habitants et soutien aux dynamiques 
collectives d'habitant-e-s en respect de la charte PSN, promotion de la culture et du pouvoir populaire 
en inter et multiculturalité, soutien au "Mieux Vivre et Agir ensemble"), Cercles de réflexions, de 
partage et de mutualisations, Analyses critiques de la politique de la Ville.  
 
Pas sans Nous 49 soutient et appuie également la lutte des habitants du campement des expulsé-es 
ainsi que l’initiative du Collectif citoyen « La solidarité court les rues », en participant à l'organisation 
de la Marche de l'humanité et de la fraternité, partie le 7 janvier d'Angers jusqu'à Paris (21 janvier 
2018) pour dénoncer le traitement inhumain auquel des personnes doivent faire face 
quotidiennement, pour un accueil digne et une meilleure solidarité. Retour sur l’arrivée en vidéo ici ! 

 

  

 

 

En janvier, Dell’Arte a lancé la 19ème édition du festival Toucouleurs. Sa première escale "Le Cabaret 
de Toucouleurs" a eu lieu le samedi 20 janvier à la salle des fêtes de Lafourguette. Carton plein pour 
cette première escale 2018 ! 
Ce rendez-vous a été un véritable marché des ateliers artistiques où initiations et démos ont été de la 
partie : scratch, bande dessinée, ateliers d'écriture, musique latino, Parkour, théâtre et danses 
guinéennes… Et pour finir la soirée, le spectacle interactif de Brice Kapel : un fabuleux voyage fait de 
rêve, d’amour et de partage. 
Encore une super escale qui rouvre la porte des possibles !  
+ d’infos sur leur page. 
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Ce sont six premiers mois intensifs pour Emergence 93, créée en Aout 2017 à Aubervilliers pour 
favoriser l’insertion !  Démarches administratives, recherche de soutiens financiers, prospection et 
développement de l'entreprise Shine Auto, projet de solidarité internationale au Maroc, il y a de quoi 
faire ! 
 
Bénévoles pour le moment mais en temps plein sur le travail de l'association, Ibrahim et Charlotte vont 
prioriser leurs actions en 2018 afin de consolider l'association et de professionnaliser leurs actions, le 
but étant à long terme de pouvoir créer une équipe de travail d'au moins 4 salariés. 
 
Pour l'année 2018 ils vont donc axer leur énergie autour de la participation à la formation Pro 19, afin 
de développer l'entreprise Shine Auto en structure d'insertion adhérente de l'association, la recherche 
d'un local propre et son aménagement. Ils auront à la rentrée deux jours d'accès dans une boutique 
de quartier de la ville d'Aubervilliers, la recherche de subventions pérennes sur plusieurs années (afin 
de ne pas utiliser tout leur temps à ces recherches de fonds), les suivis individuels en prison, pour les 
sorties de prison et autres adultes en grande difficulté d'insertion (et partenariat lié à ces 
accompagnements), la création d'un site internet, le projet au Maroc, la mise en place de d'ateliers 
portés par des adhérents bénévoles : un sur les femmes et la prison, un autre sur la réflexion autour 
de la détention, un atelier de coaching emploi et un atelier d'endurance (des jeunes courent pour 
défendre des causes et y sensibiliser les habitant.e.s). Pour plus d’infos, contactez-les 
ici : emergence93@outlook.fr 
 

 

  

 

À Marseille, la dernière phase de rénovation urbaine du quartier des Flamands est lancée et PSN13 
/section CSF des Flamands a été sollicitée pour mener une nouvelle fois la concertation auprès des 
locataires dont le bâtiment va être détruit. Au-delà d’être porte voix des habitants, et recueillir leurs 
voeux pour un relogement juste et sans surcoût, il est important que les habitants soient associés dès 
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le départ de l’élaboration des scénarios de requalification urbaine et des futurs aménagements. Affaire 
à suivre... 
 
PSN 13 collabore également au Projet GRAPHITE « Géographie prospective des territoires urbains », 
un projet de recherche et d’actions dans le cadre du partenariat région-université les Fabriques de la 
connaissance animé par Elisabeth DORIET géographe à l’université d’Aix-Marseille. Ainsi, les jeunes 
Pas Sans Nous vont rejoindre les groupes de jeunes issus de différents lycées de Marseille afin de 
travailler sur la thématique « Comment aller vers La « VILLE DURABLE » : sur quelles valeurs et 
principes repose-t-elle ? »  
➢Quels sont, selon vos réflexions ▪Les problèmes de votre ville ?▪Les potentiels de votre ville ?▪Vos 
idées pour l’avenir ? Dans 5 ans ? Dans 20 ans ?  
 
PSN 13 a proposé que le fruit de ce travail produise un manifeste que les jeunes présenteront 
aux différentes instances exécutives. + d'infos ici 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COORDINATION NATIONALE PAS SANS NOUS 
6 rue Arnold Géraux - 93450 L'Ile-Saint-Denis 

07 88 78 38 85  //  09 72 57 08 12  
coordinationcitoyennenationale@gmail.com 

WWW.PASSANSNOUS.ORG 
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Pas sans Nous dans la presse : quelques 
exemples ! 
 
Article du Parisien du 26 mars 2017, à retrouver ici 

 
Des idées pour changer la banlieue sans 

débourser un centime 

Archives.  
 
Mohamed Mechmache, co-président du collectif « Pas sans nous ». LP/Olivier Corsan 

 
Pierre Jean 
 
« Marre des promesses et des discours ! » clame « Pas sans nous », une coordination de 
militants de banlieue. Venus de Montreuil, Bagnolet, Mantes-la-Jolie ou Toulouse, ils dénoncent 
« 40 ans de politiques publiques qui aggravent les inégalités ». Pour eux, leurs quartiers sont 
les grands absents des débats électoraux. Mohamed Mechmache, co-président de Pas sans 
nous et co-créateur du collectif de Clichy-sous-Bois AC Le Feu, n’hésite pas : « En 2012, la 
banlieue a fait l’élection. Elle peut faire ou défaire un candidat. » 
 
L’enjeu pour lui, gommer l’image néfaste des quartiers : « On n’est pas un problème, on est une 
partie de la solution. » Pas sans nous a « décidé de sortir du bois » en rédigeant 10 
propositions pour leurs quartiers à destination des candidats à la Présidentielle. Ils militent pour 
un meilleur accueil des migrants, la réquisition des logements vides ou la garantie de soins pour 
tous : « On veut la même sécurité qu’à Paris, la même éducation que dans les ghettos de riches 
! » s’exclame Mohamed Mechmache. Il met un point d’honneur à épargner le portefeuille des 
contribuables : « On peut trouver toutes les solutions sans que ça coûte un centime de plus. » 
Le collectif en est sûr, si 5 % de l’argent public destiné aux banlieues était versé aux 
associations, celles-ci auraient 35M€. De quoi animer la vie locale ! 
 
« Conférences populaires », tour de France des banlieues, manifestations ou tables rondes, 
tout est bon pour porter la parole des habitants. Le but : inciter chaque quartier à parler de ses 
problèmes et inviter les candidats à l’Elysée à se pencher vers eux. Aujourd’hui, seuls Jean-Luc 
Mélenchon (La France insoumise) et Philippe Poutou (NPA) ont écouté leurs revendications. Il 
reste du chemin au collectif pour que l’élection ne se fasse pas sans eux : « S’ils ne viennent 
pas à nous, on ira à eux », prévient Mohamed Mechmache. 
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La tribune de Laetitia Nonone, à retrouver ici 
 
Fille de "flic", la tentative de suicide de mon père 
m'incite à vouloir réconcilier population et 
gardiens de la paix 
 
J'essaie de trouver des explications à ce drame, mais j'ai toujours besoin de comprendre. 

•  
•  
•  

•  
•  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Laëtitia NononeFondatrice de l’association zonzon 93 
 
STEPHANE MAHE / REUTERS 
Fille de "flic", la tentative de suicide de mon père m'incite à vouloir réconcilier population et 
gardiens de la paix. 
Cela fait quelque temps que je réfléchis à écrire une tribune sur le suicide des policiers et plus 
largement au sein des forces de sécurité. 
Quand mon père a fait sa deuxième tentative de suicide avec son arme de service j'étais trop 
jeune, 14 ans. Quelques années plus tard, j'essaie de trouver des explications mais j'ai toujours 
besoin de comprendre. 
 
Il y a 2 jours, le journal Le Parisien titrait "Un gardien de la paix découvert mort au pied de l'hôtel 
de police de Nanterre": un titre certes accrocheur mais d'une telle violence pour les personnes 
concernées! À chaque fois que les medias relaient ce type d'information dans les faits divers j'ai 
tout de suite envie d'adresser mon soutien à la famille. "Qu'un policier le fasse ici, c'est un 
symbole fort exprime un de ses collègues." Quand je lis dans l'article que ce monsieur avait 29 
ans, une famille... Comme toujours, on va chercher à connaître les fragilités de sa vie. Etait-il en 
couple? Avait-il des enfants? Était-il en détresse familiale? Divorcé? Et après avoir posé toutes 
ces questions on va se pencher, mais pas trop, sur les conditions de travail des policiers et les 
éventuels dysfonctionnement organisationnel du commissariat. 
Bien évidemment, de l'intérieur, on essaye d'esquiver le sujet, hormis quelques personnes et 
quelques syndicats. Il est temps d'avoir une véritable réflexion sur ce phénomène de souffrance 
au travail qui existe dans tous les corps de métiers, mais encore plus au sein de la police. 
Au moins 39 fonctionnaires de police se sont suicidés depuis début 2017 (source France Bleu). 
Les policiers sont les reflets de la société, une société malade avec un taux de suicide élevé. 
L'arme de service est utilisée dans un cas sur deux lors de ces passages à l'acte. 1133 policiers 
se sont suicidés ces 25 dernières années, ce qui en fait une des professions les plus durement 
touchées par le phénomène: le taux de suicide est trois fois plus important que dans les autres 
professions. 
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Un plan d'action avait pourtant été mis en place par le ministère de l'Intérieur en 2014, mais les 
attaques terroristes perpétrées sur le territoire français depuis 2015 et l'Etat d'urgence qui s'en 
est suivi ont compliqué son application. L'Ile-de-France, qui concentre un tiers des effectifs de 
terrain (36.000 policiers), est la région la plus touchée (Source: RT France). L'éclatement de la 
sphère familiale est parfois un déclencheur, mais la mauvaise gestion des ressources humaines 
est souvent le détonateur. Alors, oui je suis la fille d'un flic, comme vous vous en doutez. En 
banlieue, ce statut n'a pas que des avantages, voire aucun par moment, malheureusement je 
n'ai appris à vivre qu'avec les inconvénients... Mon papa, martiniquais, est venu en métropole à 
l'âge de 18 ans pour entrer en école de police. Pour beaucoup d'Antillais entrer dans la fonction 
publique est un gage de sécurité, ils se disent qu'ils auront du travail à vie, quitte à laisser 
derrière eux toute une famille et leur pays natal ; ils sont persuadés que cela vaut le coup... que 
la métropole est un Eldorado, un bel endroit pour construire une famille. 
Mon père a eu une longue carrière au sein de la police nationale, plus de 20 ans de bons et 
loyaux services; c'était un "bon" policier, souvent félicité et encouragé par ses supérieurs 
hiérarchiques. Etre policier c'est porter le poids de l'actualité sur son dos. Chaque évènement 
festif ou politique devient très vite un évènement angoissant, stressant, qui pompe l'énergie du 
policier et de toute sa famille. Mon père rentrait souvent épuisé de ses longues journées de 
travail et vers la fin de sa carrière souvent alcoolisé. Il m'arrivait souvent de l'espionner le matin, 
lorsqu'il chargeait son arme, et la mettait à la ceinture; le voir mettre son uniforme me fascinait. 
Mon père était un homme déterminé et fier, mais j'ai pu constater que cette détermination 
s'effilochée au fil du temps. Il parlait peu de son travail, et les rares fois où il le faisait, c'était 
sous l'effet de l'alcool; il en parlait de plus en plus agressivement de ce travail qu'il aimait tant... 
 
À l'époque, je me demandais ce qui avait poussé mon père à faire ses multiples tentatives de 
suicides. Qu'est-ce qui pousse un homme à vouloir mettre fin à sa vie? Aujourd'hui, je sais que 
cette fonction a détruit mon père à petit feu. Comment une profession peut-elle rabaisser un 
homme? Comment ce métier peut-il arriver à emprisonner des hommes et des femmes dans 
une profonde dépression? À cette époque, j'en voulais à mon père. Je me suis posée beaucoup 
de questions mais je n'avais personne à qui parler; ces questions sont restées dans ma tête 
pendant toute mon adolescence. 
 
Ce n'est qu'une fois adulte, que j'ai repris confiance en moi pour enfin réussir à me poser les 
bonnes questions. C'est un paradoxe d'avoir un père policier... incarcéré. Aucun adulte, aucun 
ami ni aucun de ses collègues n'a pu écouter ni même voir la détresse de mon père; pourtant à 
la maison elle sautait aux yeux. 
Aujourd'hui je suis une militante associative, j'œuvre dans la prévention de la délinquance en 
encadrant et en responsabilisant des jeunes en difficulté. Je m'implique au sein du CNV, de la 
coordination nationale Pas sans Nous et de l'observatoire de la fraternité 93, Je me lance aussi 
dans un projet de relation police/population avec le collectif PoliCité. Désormais je sais que 
comme partout, il y a des bons et des mauvais flics. 
 
Le nombre de suicides augmente au même titre que les bavures policières. Plus que jamais 
nous devons travailler sur la cohésion nationale, mais rien ne se fera sans la volonté des 
membres du gouvernement. Il y a beaucoup de choses à revoir en interne, notamment en ce 
qui concerne la formation, la communication entre les policiers et la population, sans oublier la 
prise en charge psychologique des agents. Aujourd'hui plus que jamais nous devons libérer la 
parole des policiers, des familles de policiers et des victimes de bavures policières, auditionner 
tous ces acteurs afin de comprendre cette dynamique d'auto destruction et de destruction des 
autres. 
 
Ce que je propose dans l'immédiat est la création d'un collectif de familles d'agents de forces de 
sécurité qui ont été confrontées au suicide ou à la tentative de suicide de leur proche. Il faut 
fédérer toutes ces familles afin d'être entendu, d'échanger et d'apprendre à vivre avec. À 
l'image des travailleurs sociaux des processus d'expérimentations d'analyse des pratiques dans 
les métiers de forces de sécurité pourrait être mis en place. Il est impératif que l'Etat prenne en 
considération les retours du terrain et les besoins de prise en charge psychologique. Il en va de 
la santé de notre démocratie et de ceux à qui nous demandons d'être les gardiens de la paix. 
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L’article de Ouest France, à retrouver ici 
 

2017, c'était : ce jour de novembre, au 
campement des oubliés à Angers 
Modifié le 29/12/2017 à 12:07 | Publié le 29/12/2017 à 10:31 

Benoît ROBERT. 

 

 

 

 

 

 

 

Les journalistes de la rédaction Ouest-France Angers racontent le fait qui les a marqués 
en 2017. Voici celui de Benoît Robert. 

« Pour moi 2017, c'était ça. À Angers, plusieurs caravanes dessinent toujours un petit 
campement de familles expulsées, rue du Maine. À l'abri des regards, mais pas du froid. 
Devant l'objectif, chacun se tient debout, serré contre son voisin. Le plus petit, Adrian, âgé de 
quatre mois, se love dans les bras de sa mère. « Elle a failli accoucher au campement », m'a 
raconté un membre du collectif de soutien. 
Lorsque je déclenche la photo, en cette fin du mois de novembre, je me rends compte à quel 
point il est important pour ces familles roumaines et Roms que l'on parle de leur quotidien. Ici, 
dans ce terrain qui accueille pour un temps encore les préfabriqués associatifs de la rue du 
Maine. 
 
À quelques encablures, les rues piétonnes du centre-ville d'Angers paraissent bien vides, déjà 
plombées par des températures qui dévissent sérieusement. Sur la zone d'activités Saint-
Serge, qui deviendra le projet Cœur-de-Maine, le froid s'immisce partout. 
Rien n'arrête ce vent du nord. Ni le chantier de la future patinoire, ni les auvents en toile fixés 
au-devant des caravanes de fortune. 
 

« Faire le point » 
 
Il y a quelques heures, lorsqu'à la hâte, je parviens à décrocher un rendez-vous avec Djamel 
Blanchard, du collectif Pas sans nous, je ne m'imagine toujours rien. Je pense juste qu'il 
faudrait se pencher sur l'avenir de ces familles expulsées de squats l'été dernier. Faire le point. 
Une chance, celui qui a pris en main le soutien logistique me donne rendez-vous sur place. Et 
derrière son discours militant se cache une profonde volonté de soutenir la cause des plus 
démunis. « La violence, c'est eux qui la subissent », assène d'emblée Djamel. 
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Si lui, et d'autres membres d'associations, ne s'étaient pas mobilisés à la suite des dernières 
expulsions, le campement et d'autres squats n'auraient pas vu le jour, me glisse-t-il. « Ce serait 
des centaines de personnes sans logement à errer en ville. » 
La suspicion, constamment 
Face à moi, Mustafa Bajrusi, est arrivé à Angers il y a onze ans. Ce gaillard accompli enchaîne 
les emplois en usine ou dans les vignes. 
 
Au campement, le Kosovar, qui n'a pas atteint les quarante ans, sert souvent d'interprète 
amateur. « Ici, ce sont des gens sur lesquels pèse la suspicion. Constamment. » 
À écouter chaque parcours déchiré, je réalise la distance qui me sépare de ces familles. Les 
témoignages s'enchaînent et la vie au campement apparaît dans son entière complexité. 
Difficile, bien sûr, certainement précaire, sans grand espoir, mais elle existe, là, à deux pas. 
Loin de l'idée reçue de « l'appel d'air », du refrain connu « de toute la misère du monde », 
ces parents et enfants forment une même famille. 
 
À 63 ans, Nicolich me montre sa caravane. À l'intérieur, il raconte. Sa fuite de Mitrovica, sur 
fond de nettoyage ethnique. Sa famille qui lui manque et qu'il ne reverra sans doute jamais. Son 
souhait pour 2018 : « Je suis fatigué. Avec ma femme, on aimerait juste un petit 
appartement. » 
Dehors, les fondations de la patinoire verront le jour bientôt. Mais le soir tombe sur le 
campement, et je quitte les lieux, sans certitude. » 
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L’appel du Forum « Économie solidaire et 
quartiers populaires » 
À retrouver dans le journal La Croix, ici.  
 
À l’issue du 1er Forum national « Économie Solidaire et Quartier Populaire », organisé par le 
PoleS, en partenariat avec Pas sans Nous, le 25 novembre dernier à Villeneuve-la-Garenne, 
nous avons souhaité lancer cet appel qui s’appuie sur un constat et sur une méthode. 
 
Depuis 40 ans, les politiques de développement économique mises en place dans le cadre de 
la politique de la ville échouent à résoudre le chômage endémique et les processus de 
marginalisation sociale qui en découlent dans les quartiers populaires. Il faut y voir les limites de 
politiques qui restent sectorisées et ne s’appuient pas ou peu sur les potentialités et sur les 
dynamiques locales. 
 
L’économie sociale et solidaire, qui est de plus en plus convoquée par les pouvoirs publics en 
tant qu’approche innovante des rapports entre économie et société, permet d’ouvrir de 
nouvelles perspectives. Encore faut-il ne pas la considérer comme une recette miracle et ne pas 
entretenir les ambiguïtés dont certaines de ses acceptions sont porteuses. 
 
Pour nous, il est clair que l’ESS n’est pas un sous-secteur public qui avaliserait la dégradation 
des conditions de vie par le recul des grandes institutions républicaines et leur remplacement 
par des prestations précarisées. L’ESS que nous voulons relève du droit commun et non d’une 
exceptionnalité pour les banlieues. L’ESS que nous construisons ressort de la solidarité 
démocratique. 
 
À l’issue du 1er Forum national « Économie Solidaire et Quartier Populaire », organisé le 
25 novembre dernier à Villeneuve-la-Garenne, nous avons souhaité lancer cet appel qui 
s’appuie sur un constat et sur une méthode. 
 
Le constat 
 
Il existe déjà des formes d’économie populaire et des tentatives d’économie solidaire dans les 
quartiers. 
 
Trop souvent occultées, elles ont été invisibilisées par un récit productiviste qui a assimilé 
l’économie contemporaine au seul capitalisme marchand. En lien avec cette conception, s’est 
installée l’idée selon laquelle la participation des habitants en matière de politique de la ville 
n’aurait pas d’efficience. 
 
Le retour d’expériences sur plusieurs décennies montre que le principal manque tient à 
l’absence de confiance institutionnelle envers les initiatives des habitants. Sans cesse 
renvoyées à leurs insuffisances, elles n’ont jamais fait l'objet d'une politique de soutien 
appropriée et à la hauteur des enjeux. 
Malgré ce mépris et l’épuisement de leurs porteurs, de multiples initiatives témoignent encore 
de leur persistance et de leur foisonnement. Or la diminution des inégalités et la transformation 
sociale ne peuvent être conquises qu’en mettant au cœur du processus les citoyens 
directement concernés. 
 
La méthode 
 
Pour avancer, il convient donc de partir des connaissances réunies à la fois par les habitants, 
par les acteurs de terrain et par les chercheurs, travaillant en dialogue constant avec la société 
civile ; de soutenir leurs initiatives, de consolider leurs mobilisations. Les formes d’économie 
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populaire et les autres expériences déjà en œuvre sont les germes de l’économie solidaire de 
demain. 
 
On le voit dans d’autres pays, sur d’autres continents, en particulier en Amérique du Sud, les 
programmes développés nous montrent que l’économie populaire peut devenir une économie 
solidaire de droit commun transformant une tactique de résistance en une stratégie favorisant le 
bien vivre dans les quartiers, si celle-ci bénéficie d’un véritable appui à l’investissement 
immatériel et matériel. 

 
Propositions 
 
Cette démarche inédite doit se traduire par des innovations institutionnelles. 
Plusieurs propositions structurantes peuvent d'ores et déjà être évoquées et méritent d'être 
approfondies comme les preuves d’un dialogue régénéré entre habitants des quartiers et 
institutions publiques. 
 
L’élargissement des expérimentations des « tables de quartiers » qui permettent de faire 
émerger des idées et des suggestions de celles et ceux qui possèdent une expertise de vie et 
d’usage, indispensable pour concevoir des actions pertinentes. 
 
La création, sous forme de prototypes, d’incubateurs solidaires destinés à mettre en place sur 
plusieurs territoires de nouvelles modalités d’accompagnement pour les initiatives en 
mutualisant des ressources de façon transversale ou par secteurs d’activités, comme des 
compétences venues de l’Université et de la recherche. 
 
La mise en place d’un fonds pour les initiatives citoyennes doté d’au moins 5 % du montant total 
du budget consacré annuellement au fonctionnement de la démocratie représentative nationale. 
Pour une dynamique d’économie solidaire dans les quartiers populaires, il est donc urgent de 
ré-intriquer mouvement social et activité économique, pratiques citoyennes et recherches 
scientifiques. 
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